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Contre toute attente, alors
que les enquêteurs de la
brigade de la Setrag bou-
claient la procédure, les tu-
teurs de la victime ont
voulu retirer la plainte
préalablement déposée
pour faire la lumière sur
cette affaire. Ils ignoraient
que, en tant que mineure
de moins de 15 ans, la pe-
tite N. B. K. bénéficie ex-
pressément de la
protection du procureur de
la République.  

ULRICH Abaghe Nki‐zoghe, Gabonais, 25 ans,se trouve actuellementdans les mains de la jus‐tice, pour le viol présuméde N. B. K, une gamine de11 ans. L'intéressé a étédéféré le vendredi 9 octo‐bre dernier, devant leparquet de Libreville.Mais l’institution qui re‐prend à peine of"icielle‐ment du service, aulendemain de la dernièrerentrée judiciaire, a dé‐cidé de proroger la gardeà vue du mis en cause, enrenvoyant son transfère‐ment à cette semaine. Enattendant, il est gardé à

vue à la brigade de Setrag,à Owendo.Selon les enquêteurs, quise sont saisis du dossier,à la suite d'une plainteformulée par la mère dela victime, les faits se se‐raient déroulés en sep‐tembre dernier àFranceville, chef‐lieu de laprovince du Haut‐Ogooué. Les tuteurs de N.B. K. étaient en déplace‐ment du côté de Bitampour un deuil. « Dans sa
déposition, la victime a re-
levé que le mis en cause l’a
contrainte à des rapports
sexuels à quatre reprises.
Toute chose qui fait d’ail-
leurs de sieur Abaghe Nki-
zoghe le premier homme
de l’adolescente, qui était
vierge au début de la rela-
tion hors-normes », in‐dique d’emblée un of"icierde police judiciaire (OPJ).D’après l’investigation,c’est sous la menace quele présumé bourreau se‐rait parvenu à faire gar‐der le silence à la gamine.D’autant qu’il auraitcon"ié à N. B. K. qu'il la fe‐rait renvoyer de France‐ville pour sa bourgadenatale de Bitam, au cas oùelle oserait révéler à sesparents un seul mot de cequi se serait passé entre

eux. Tant il sait pertinem‐ment que la petite re‐chigne à retourner dansle Grand nord. MaisAbaghe est loin de s'ima‐giner qu'il est habité parla malchance. Car, pourraisons professionnelles,  les tuteurs partent duHaut‐Ogooué pourOwendo dans l’Estuaire,où ils s’établissent. Entre‐temps, dans la maison, latante de la victimeconstate des change‐ments considérables dansla morphologie de cettedernière. Et c’est à la bri‐gade de la Setrag que toutva se savoir. En effet, unefois sur les lieux, la mi‐neure s’arme en"in ducourage qui lui manquaitjusque‐là pour décrire lesfaits aux enquêteurs dansleurs moindres détails. Enprésence de Abaghe Nki‐zoghe!Ses propos sont corrobo‐rés par le certi"icat médi‐cal que les policiers vontrecevoir, avant de coffrerle mis en cause, à la suitede la confrontation desdeux parties.Mais, contre toute at‐tente, quelques jours seu‐lement après avoirdéposé une plainte, latante de la jeune victime

et son conjoint se présen‐tent à nouveau à la bri‐gade, pour la retirer.Motif : les deux tourte‐reaux seraient confrontésaux pressions des deuxfamilles. La piste d'un ar‐rangement à l'amiable ap‐paraît donc,pensent‐elles, la meil‐leure pour tous. Sauf queces personnes ignorentque N. B. K. étant une mi‐neure de moins de 15 ans,le viol présumé étant déjàporté à la connaissancedu parquet, ne sauraitplus être réglé en famille.Considéré comme uncrime, cet acte est en effetpuni par la loi. Non seule‐ment pour découragertous ceux qui seraienttentés de faire commeAbaghe, mais aussi pouressayer de réparer, dansune moindre mesure, lepréjudice causé à une en‐fant innocente. Une vic‐time de plus des viceschez les adultes qui gan‐grènent le pays. UlrichAbaghe Nkizoghe, qui re‐jette pour l'heure les ac‐cusations portées contrelui, malgré les preuvesqui semblent l'accabler,va‐t‐il maintenir sa ver‐sion des faits devant lejuge ?

Les familles tentent d'étouffer l'affaire  
Accusation de viol commis sur une mineure de 11 ans
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Sieur Abaghe Nkizoghe sera face au juge d'instruc-
tion dans les tout prochains jours.
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LES enquêteurs de l'Of‐"ice central de lutte anti‐drogue (Oclad)soupçonnent Léger Es‐sone Ndong, arrêté le 6octobre dernier, de fairepartie d'un vaste réseaude distribution de chan‐vre indien. Seules les in‐vestigations entamées aulendemain de cette inter‐pellation permettront decon"irmer ou pas leurssoupçons. On lui reproched'exercer le commerce del'herbe interdite. C'est par le canal d'unepersonne de bonne vo‐lonté que les "ins limiers

sont informés de ce qu'unvéhicule en provenancede Bitam, dans le Woleu‐Ntem, et transportant unecargaison avoisinantdeux cents ballots dechanvre indien dissimu‐lés dans les conforts desportières, venait de la li‐vrer à derrière l'Ecolenormale supérieure(ENS), dans le premier ar‐rondissement de Libre‐ville. Ainsi, au cours de leursinvestigations entaméesimmédiatement, les poli‐ciers découvrent que lelieu de livraison sert réel‐lement au stockage de lamarchandise. Une straté‐gie consistant à brouillerles pistes. Mais leur témé‐rité est telle qu'ils réus‐sissent à mettre

Léger Essone Ndong pris avec 27 ballots de cannabis
Trafic de stupéfiants
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Léger Essone Ndong, dans les locaux de l'Oclad,
avec entre ses mains la "marchandise" restante.
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rapidement la main sur lepropriétaire des lieux, unmilitaire. Ce dernier, enraison du code de bonneconduite entre les diffé‐rents corps, a été mis àdisposition du B2. Nonsans avoir révélé le nomde Léger Essone Ndongcomme étant le véritabledestinataire du produit.

Ne se doutant de rien, leprésumé dealer se met àl’œuvre et entame les li‐vraisons auprès de sesclients. Les recherchess'intensi"ient et Léger Es‐sone Ndong "init par tom‐ber dans les "ilets de lapolice, quelques heuresplus tard. Aussi curieuxque cela puisse paraître,

l'homme avait déjà réussià écouler plus de cent cin‐quante ballots, correspon‐dant à une valeurmarchande de plus de 2millions 500 000  francs.Seuls 27 ballots sont re‐trouvés sur lui.Selon une source judi‐ciaire, l'indélicat af"irmeavoir agi sur instructions

d'un certain Roméo, quilui aurait demandé de l'ai‐der à écouler la "marchan‐dise" auprès de tiercespersonnes. Qu'à cela netienne : lui et son com‐plice militaire sont défé‐rés devant le parquet deLibreville ce matin. Et cesera au juge de décider deson sort.


